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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution du Parlement européen aborde les efforts déployés pour mettre en œuvre le programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17 objectifs de développement durable (ODD). Elle se félicite de l’engagement pris par la présidente de la Commission de suivre une approche «pangouvernementale» de la mise en œuvre des ODD par l’Union et d’intégrer les ODD dans tous les portefeuilles. La résolution réaffirme l’attachement du Parlement au programme à l’horizon 2030 et son engagement à ne laisser personne ni aucune région de côté, compte tenu notamment des conséquences des pandémies et de l’agression de l’Ukraine par la Russie. Rappelant que l’on arrivera bientôt à la moitié de la période de mise en œuvre du programme (2015-2030), elle souligne l’urgence de l’action intérieure et extérieure pour mettre en œuvre les ODD d’ici à 2030 et souligne que la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 contribue également à la réalisation d’une transition écologique et numérique équitable et inclusive, conformément aux ambitions et aux actions de l’UE.
La résolution invite à maintes reprises la Commission à prendre des mesures ambitieuses dans un large éventail de domaines d’action. Il s’agit notamment de la gouvernance des ODD au niveau de l’UE, des statistiques, du suivi et de l’établissement de rapports sur l’état d’avancement des ODD, du dialogue avec les parties prenantes, des ODD dans le budget de l’UE, du Semestre européen, du pacte vert pour l’Europe, des politiques financières, des politiques d’éducation, des politiques en matière de climat et des politiques maritimes, ainsi que de la coopération multilatérale et de la politique de développement.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
La Commission se félicite de la résolution du Parlement et réaffirme son engagement sans réserve en faveur du développement durable, du programme à l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable.
Gouvernance (paragraphes 4 à 13)
La Commission prend note du point de vue du Parlement et rappelle qu’elle a présenté un programme politique global visant à atteindre les objectifs de durabilité dans l’Union et au-delà, conformément à l’approche intégrée en matière d’élaboration des politiques requise par les ODD. Comme indiqué dans le document de travail des services de la Commission du 18 novembre 2020 [«Réaliser les objectifs de développement durable des Nations unies — Une approche globale», SWD(2020) 400 final], l’approche de la Commission consiste à mettre l’accent sur la mise en œuvre d’actions concrètes qui apporteront des progrès tangibles dans les domaines d’action des ODD.
Les orientations politiques de la présidente («Une Union plus ambitieuse — Mon programme pour l’Europe») orientent les efforts déployés par cette Commission pour mettre en œuvre les ODD, en les intégrant dans toutes les propositions, politiques et stratégies de la Commission et en mettant l’accent sur la mise en œuvre. L’ensemble des 17 objectifs de développement durable figurent dans une ou plusieurs des six grandes ambitions de la Commission. Tous les commissaires veillent à la réalisation des ODD dans leur domaine d’action, le collège dans son ensemble étant collectivement responsable de la mise en œuvre globale des ODD. Les travaux de la Commission continueront à être guidés par les ODD dans tous les secteurs, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union, et ils concrétiseront l’engagement en faveur du développement durable tant au niveau national qu’à l’étranger.
Dans le cadre de son approche «pangouvernementale» pour la mise en œuvre des ODD, la Commission a proposé des politiques profondément transformatrices dans un large éventail de domaines d’action. Conformément à la résolution du Parlement européen, bon nombre de ces initiatives comprennent des objectifs concrets, mesurables et assortis d’échéances à l’échelle de l’Union, tels que ceux prévus dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, l’espace européen de l’éducation, la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la stratégie «De la ferme à la table» et la boussole numérique à l’horizon 2030, entre autres.
Parmi les autres volets de l’approche globale de la Commission figurent la coordination des politiques dans le cadre du semestre européen de gouvernance économique, le cadre financier pluriannuel et l’instrument NextGenerationEU, le fait de veiller à la cohérence des politiques en faveur du développement durable grâce aux outils d’amélioration de la réglementation, l’action extérieure de l’UE, la réalisation d’un suivi et de rapports réguliers, ainsi qu'un dialogue systématique avec la société civile, le secteur privé et les autres parties prenantes. Compte tenu de ces outils et mécanismes existants, la Commission n’envisage actuellement pas la fonction d’un envoyé pour les ODD ou la mise en place d’un nouveau mécanisme de dialogue structuré avec les parties prenantes.
L’engagement de la Commission en faveur du programme à l’horizon 2030 revêt une importance encore plus grande à la lumière de la pandémie mondiale de COVID-19, qui a donné une impulsion pour «reconstruire en mieux» et tendre vers un avenir plus inclusif, durable, juste et résilient pour tous, en ne laissant personne de côté. En particulier, la durabilité environnementale, la productivité, l’équité et la stabilité macroéconomique, les quatre piliers sur lesquels la politique économique de l’UE doit s’appuyer pour mettre en œuvre des réformes et des investissements dans l’UE, devraient rester les principes directeurs qui sous-tendent les plans des États membres au titre de la facilité pour la reprise et la résilience. Compte tenu de la répartition des compétences entre les États membres et l’UE, une coordination étroite est essentielle à la réalisation des ODD.
Une autre avancée importante est l’intégration des ODD dans les outils d’amélioration de la réglementation, qui a été annoncée dans la communication de la Commission du 29 avril 2021 [«Une meilleure réglementation: unir nos forces pour améliorer la législation», COM(2021) 219 final] et explicitée dans la dernière mise à jour des lignes directrices pour une meilleure réglementation publiée en novembre 2021. La nouvelle approche visant à établir les liens entre les initiatives de la Commission et les ODD est en place depuis le 1er janvier 2022, y compris l’évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des ODD appropriés, chaque fois que cela est pertinent et proportionné. Cela dit, le cadre «Mieux légiférer» de la Commission suivait déjà une approche globale avant la dernière mise à jour.
Suivi (paragraphes 14 à 24)
En ce qui concerne l’ensemble d’indicateurs de l’UE relatifs aux ODD, la Commission réexamine chaque année la série d’indicateurs afin de garantir la pertinence stratégique actuelle et la qualité statistique des indicateurs. Eurostat continuera de développer et d’améliorer les indicateurs. L’examen le plus récent a été lancé en septembre 2022 et alimente le rapport de 2023, qui fera partie du prochain réexamen volontaire de l’UE. La Commission procède à de larges consultations, y compris auprès des organisations de la société civile, dans le cadre de cette révision de l’ensemble d’indicateurs de l’UE en matière d’ODD. Parallèlement, des travaux sur le thème «Au-delà du PIB», sont actuellement menés par le Centre commun de recherche (JRC) et associant les directions générales concernées.
En ce qui concerne les lacunes en matière de données, le rapport annuel de suivi des ODD utilise des statistiques officielles d’Eurostat complétées par d’autres fournisseurs de données pour combler lesdites lacunes. Environ un tiers des indicateurs de développement durable de l’UE proviennent de sources extérieures au système statistique européen (SSE), y compris l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), le Conseil européen du recensement des oiseaux et l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE). La Commission vise également à accroître l’utilisation des données géospatiales; à l’heure actuelle, trois indicateurs de l’UE relatifs aux ODD sont fondés sur les données Copernicus.
Au-delà des frontières de l’UE, la Commission met en œuvre une aide aux pays africains pour l’élaboration de tableaux de bord des ODD et l’intégration de données géospatiales dans les statistiques officielles au moyen d’une subvention à la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique (UNECA). La Commission a également fourni une assistance aux pays couverts par la politique européenne de voisinage au moyen de programmes d’assistance technique en matière de renforcement des capacités statistiques. Les Balkans occidentaux et la Turquie fournissent à la Commission (Eurostat) des données qui sont utilisées comme indicateurs de l’UE en matière d’ODD dans la mesure du possible. Leurs instituts de statistique participent en outre aux travaux initiés par les autorités nationales sur les indicateurs des ODD et les questions connexes.
En ce qui concerne l’examen volontaire de l’UE, la Commission confirme qu’elle présentera le tout premier rapport de ce type lors du prochain Forum politique de haut niveau sur le développement durable en juillet 2023. Toutefois, en ce qui concerne la suggestion de présenter des examens volontaires chaque année après 2023, la Commission note que les examens nationaux volontaires sont, par nature, pluriannuels. La plupart des pays ont présenté un ou deux examens nationaux volontaires depuis l’adoption du programme de développement durable à l’horizon 2030, il y a sept ans. La Commission publie chaque année le rapport de suivi sur les progrès accomplis dans la réalisation des ODD dans le contexte de l’UE, ainsi que d’autres rapports pertinents.
En ce qui concerne les examens locaux volontaires, la Commission soutient le développement de données locales et le suivi des objectifs de développement durable au niveau local au moyen de différents outils, qui ont été élaborés en consultation avec un large éventail de parties prenantes. Les outils destinés à soutenir les examens volontaires des ODD au niveau local élaborés par la Commission (Centre commun de recherche) ont été largement promus, y compris au-delà de l’UE. L’examen volontaire de l’UE tiendra compte de la manière dont la mise en œuvre des politiques de l’UE contribue à la réalisation des ODD, dont beaucoup profitent aux niveaux régional et local.
En ce qui concerne la mise en place d’un forum de partage des bonnes pratiques en ligne pour les initiatives au niveau local, la Commission rappelle que la plateforme «LOCAL 2030 — Localisation des ODD» créée par les Nations unies fournit un répertoire des pratiques mises en œuvre dans le monde entier, y compris dans l’UE, ainsi que des outils et des ressources en ligne afin de soutenir ce processus. En outre, par ses différentes politiques et initiatives, la Commission met à la disposition des parties prenantes différents types de plateformes pour les aider à trouver des pratiques et des exemples inspirants. La Commission promeut régulièrement ces plateformes et solutions disponibles, tant sur le plan interne qu’au niveau mondial.
Budget et financement (paragraphes 25 à 50)
Le budget de l’UE, par l’intermédiaire de ses programmes de dépenses, contribue de manière significative au développement durable en complétant les budgets nationaux, conformément au principe de subsidiarité. Les 17 ODD couvrent tous les grands domaines d’action, de sorte que la quasi-totalité des politiques de l’UE et la plupart des programmes de dépenses contribuent à au moins un ODD.
En particulier, 41 des 48 programmes de dépenses de l’UE ont contribué à la réalisation d’au moins un ODD en 2021. Compte tenu de la nature transversale des ODD, et afin de garantir une approche globale en matière de développement durable, la grande majorité (85 %) des programmes de dépenses contribuant à la réalisation des ODD sont conçus pour répondre à de multiples ODD dans le cadre de leurs actions stratégiques. La fiche de programme pour les dépenses opérationnelles (document de travail I du projet de budget) prévoit un rapport régulier sur les réalisations de chaque programme et sa contribution aux priorités de l’UE, y compris les transitions écologique et numérique. Ce point est également présenté sous une forme agrégée dans le rapport annuel sur la gestion et la performance. L’aide publique au développement (APD) reste une source majeure de financement pour les pays en développement et continue de jouer un rôle crucial dans la réalisation du programme à l’horizon 2030. S’appuyant sur la décision de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) relative à l’établissement de rapports sur les ODD en ce qui concerne les dépenses consacrées à l’APD, la Commission a mis au point une méthode pour rendre compte de son APD en ce qui concerne les ODD, qui reflète en détail les liens pertinents entre les ODD, comme elle l’a montré dans ses rapports annuels sur la mise en œuvre des instruments pour l’action extérieure de l’Union européenne. Le récent cadre de résultats de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde (IVCDCI — Europe dans le monde) soutient également le suivi, de manière combinée, des priorités de l’UE et des ODD correspondantes. Les objectifs de dépenses thématiques de l’IVCDCI — Europe du Sud-Est portant sur le climat, la biodiversité, le développement humain, les migrations et l’égalité entre les hommes et les femmes sont également une manière de garantir une contribution significative aux différents ODD auxquels ces objectifs de dépenses sont liés.
L’UE et ses 27 États membres ont continué d’augmenter leur APD en faveur des pays partenaires du monde entier, qui a atteint 70,2 milliards d’euros en 2021. Cela représente une augmentation de 4,3 % en termes nominaux et équivaut à 0,49 % du revenu national brut (RNB) agrégé, selon les chiffres préliminaires publiés par le Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (CAD de l'OCDE). L’UE et ses États membres, qui travaillent ensemble au sein de l’Équipe Europe, consolident leur position de premier donateur au monde, fournissant 43 % de l’APD mondiale. Ils sont déterminés à respecter leur engagement collectif de consacrer au moins 0,7 % de leur RNB agrégé à l’APD d’ici à 2030. Au niveau national, quatre États membres de l’UE ont dépassé le seuil de 0,7 % du RNB consacré à l’APD. La stratégie «Global Gateway» vise à soutenir les investissements dans les pays partenaires en faveur d’une connectivité durable et résiliente, contribuant ainsi à la mise en œuvre des ODD, et intègre pleinement l’objectif consistant à garantir la viabilité financière compte tenu des risques associés à l’endettement excessif des partenaires.
En ce qui concerne le Semestre européen, la Commission rappelle qu’il fournit un cadre bien établi pour la coordination des politiques économiques et de l’emploi des États membres. Comme le souligne l’examen annuel de la croissance durable, les priorités politiques s’articulent autour des quatre dimensions de la durabilité compétitive, à savoir la durabilité environnementale, la productivité, l’équité et la stabilité macroéconomique. Dans ce contexte, la Commission poursuivra l’approche globale visant à relever les défis structurels, en vue de stimuler le développement durable et la résilience et de réaliser de nouveaux progrès dans la réalisation des ODD. En conséquence, la Commission continuera d’intégrer davantage les objectifs de développement durable dans le Semestre européen et de mettre en évidence les principaux objectifs stratégiques, y compris le socle européen des droits sociaux, le pacte vert pour l’Europe et, plus récemment, REPowerEU. Les rapports par pays produits par la Commission constituent des outils utiles pour suivre les progrès accomplis et évaluer les difficultés particulières rencontrées par chaque État membre, qui sont également liées à la mise en œuvre des ODD. La poursuite des ODD par l’UE continuera de s’appuyer sur les rapports de suivi détaillés produits par Eurostat et sur l’analyse thématique des services de la Commission. Le soutien apporté au titre de la facilité pour la reprise et la résilience devrait aider les États membres à réaliser de nouveaux progrès concrets en vue de la réalisation de plusieurs des ODD et à stimuler leur mise en œuvre. Dans le cadre de son dialogue permanent avec les États membres, la Commission continuera de souligner l’importance d’associer les collectivités locales et régionales et d’autres parties prenantes au suivi et à la mise en œuvre des réformes et des investissements prévus.
En ce qui concerne l’intégration des questions climatiques, la Commission a récemment publié un document de travail de ses services intitulé «Climate mainstreaming architecture for the 2021-2027 period» (Architecture d’intégration des questions climatiques pour la période 2021-2027) [SWD(2022) 225 final du 20 juin 2022], dans lequel elle expose ses travaux sur le principe consistant à «ne pas nuire» et les améliorations apportées à la méthodologie. En particulier, dans le contexte du budget de l’UE, le principe est appliqué à la lumière de la définition et du cadre figurant à l’article 17 du règlement établissant la taxinomie de l’UE. Il s’agit d’établir ce qui constitue un «préjudice important» pour les objectifs en matière de climat et d’environnement. Le budget de l’UE met ce principe en pratique dans tous ses programmes, tout en reconnaissant que les programmes relevant de différents domaines d’action (tels que les douanes ou la migration) pourraient ne pas être en mesure d’appliquer le principe de la même manière. Dans ce sens, il n’est ni nécessaire ni approprié d’appliquer une formule unique du principe consistant à «ne pas causer de préjudice» à l'ensemble des domaines d’action du budget de l’UE, compte tenu de la diversité des cycles de mise en œuvre, des modes de gestion et des activités financées. Cela signifie également que les critères d’examen technique visés à l’article 19 du règlement sur la taxinomie et établis par voie d’actes délégués ne sont pas nécessairement applicables à tous les programmes financés au titre du budget de l’UE. Le document de travail des services de la Commission comprend une annexe donnant un aperçu détaillé de la manière dont ce principe est mis en œuvre dans les différents programmes de financement de l’UE.
La Commission tient également à rappeler que le programme InvestEU a été conçu pour inclure la réalisation des ODD parmi ses principaux objectifs. Les principes du développement durable occupent une place importante dans le cadre InvestEU et sont reflétés à plusieurs niveaux:
(i)  Les domaines d’éligibilité sont définis pour garantir le soutien financier d’activités qui contribueront à la réalisation des engagements de l’Union à l’égard des ODD, telles que les transports durables, les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, les infrastructures environnementales et les solutions fondées sur la nature, l’économie bleue, la recherche, le développement et l’innovation, les mesures visant à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes, l’éducation et les compétences, une transition juste, etc.;
(ii) Objectif de financement en faveur du climat et de la durabilité environnementale (30 % de l’enveloppe globale du programme devrait contribuer au financement des objectifs climatiques, tandis que 60 % des investissements au titre du volet d’action «Infrastructures durables» du Fonds InvestEU devraient contribuer à la réalisation des objectifs climatiques et environnementaux);
(iii) Exigences en matière d’évaluation de la durabilité en vue de réduire au minimum les incidences négatives et de maximiser les avantages pour le climat, l’environnement et la dimension sociale.
La Commission continuera de travailler avec ses partenaires chargés de la mise en œuvre [tels que le groupe Banque européenne d’investissement (BEI), la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et les banques et institutions nationales de développement] pour répondre aux priorités liées à la réalisation des ODD.
Grâce au financement mixte, l’UE utilise des montants limités de subventions publiques pour mobiliser des financements provenant d’institutions financières partenaires, telles que les banques internationales de développement et le secteur privé, pour des projets qui contribueront le plus à aider les pays à se développer. L’utilisation stratégique d’un élément de subvention limité peut soutenir des projets ayant un faible rendement financier mais un rendement économique (c’est-à-dire sociétal) élevé. Les projets de financement mixte visent à parvenir à une croissance durable et à réduire la pauvreté. Depuis la création des premiers mécanismes de financement mixte en 2007, on estime que plus de 8 milliards d’euros de subventions de l’UE ont permis de mobiliser environ 70 milliards d’euros de prêts accordés par des institutions financières et des banques de développement régional pour un volume d’investissement total de plus de 115 milliards d’euros. L’objectif consistant à mobiliser des investissements privés est au cœur du Fonds européen pour le développement durable Plus (FEDD +) créé par l’IVCDCI — Europe dans le monde et du déploiement de la stratégie «Global Gateway», qui contribuera à la réalisation des ODD dans le cadre de partenariats dans le monde entier en faveur d’une connectivité durable et résiliente.
En ce qui concerne la finance durable, la Commission a mis en place, depuis 2018, les éléments constitutifs d’un cadre pour la finance durable, qui soutient également le financement des ODD, avec i) la taxinomie de l’UE visant à fournir aux marchés une définition commune des activités vertes, ii) des règles relatives à la publication d’informations à la fois pour les entreprises et les investisseurs et iii) des outils tels que les normes et labels pour les indices de référence climatiques ou la proposition de règlement sur les obligations vertes. En outre, la stratégie en matière de finance durable, adoptée le 6 juillet 2021, définit des actions stratégiques dans quatre domaines spécifiques: le financement de la transition, le caractère inclusif, la résilience et la contribution du système financier et l’ambition mondiale. Ces actions sont actuellement mises en œuvre.
En ce qui concerne l’investissement dans l’éducation et la formation des réfugiés et des migrants, la Commission rappelle le plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion 2021-2027, adopté en novembre 2020, qui promeut l’inclusion au moyen d’une approche de l’ensemble de la société associant, entre autres, les migrants et les communautés locales, les employeurs, la société civile ainsi que tous les niveaux de gouvernement. Le plan d’action met l’accent sur la fourniture d’un soutien ciblé à tous les stades de l’intégration, y compris l’éducation et la formation inclusives, de la petite enfance à l’enseignement supérieur, en mettant l’accent sur une reconnaissance plus rapide des qualifications et l’apprentissage des langues, avec le soutien de fonds de l’UE. Le Fonds social européen plus (FSE +), le Fonds «Asile et migration» (FAMI) et le Fonds européen de développement régional (FEDER) peuvent être utilisés pour soutenir des programmes et des mesures liés à l’éducation, aux compétences et à la formation linguistique, conformément aux besoins recensés aux niveaux national et régional. Comme annoncé dans le plan, la Commission collaborera avec les États membres pour poursuivre le développement de programmes complets et accessibles d’apprentissage des langues grâce au financement et à l’échange d’expériences.
En outre, dans sa communication du 23 mars 2022 [«Accueil des personnes fuyant la guerre en Ukraine: «préparer l’Europe à répondre aux besoins», COM (2022) 131 final] un certain nombre d’actions concrètes visant à aider les États membres à accueillir les personnes fuyant la guerre et à répondre à leurs besoins, y compris dans le domaine de l’éducation et de la formation. Dans le cadre du suivi, la Commission a formulé des suggestions concrètes et pratiques à l’intention des États membres afin de soutenir l’inclusion, dans les écoles, des enfants, jeunes et éducateurs ukrainiens réfugiés, tant à court terme qu’à long terme, afin de préparer à l’année scolaire 2022-2023.
En ce qui concerne l’architecture financière européenne pour le développement (EFAD), la Commission rappelle qu’elle joue un rôle crucial dans la réalisation des objectifs de développement durable et des objectifs de l’accord de Paris en matière de lutte contre le changement climatique. Elle englobe une multitude d’acteurs et d’instruments financiers. L’UE et ses États membres s’engagent à travailler de plus en plus en partenariat avec les institutions financières et à mobiliser des fonds supplémentaires. Il est plus essentiel que jamais de travailler ensemble dans l’esprit de l’équipe d’Europe pour éviter des actions fragmentées et garantir de meilleures synergies, notamment en soutenant les pays partenaires dans leurs efforts en faveur d’une reprise durable alignée sur les ODD. Il s’agit notamment de mieux tirer parti de l’expérience de longue date de tous les acteurs pour accroître l’impact et mobiliser davantage les investissements du secteur privé.
En ce qui concerne le renforcement de l’aide au développement dans le domaine de l’éducation, la Commission rappelle que l’éducation et la formation professionnelle sont au cœur de la stratégie «Global Gateway» et sont essentielles au programme de «construction de l’avenir», ainsi qu’à la mise en relation des personnes et des sociétés et, en fin de compte, à la lutte contre les inégalités.
En ce qui concerne l’éducation en général, la Commission rappelle que plusieurs initiatives ont pour objectif final de garantir une éducation et une formation inclusives et de qualité et de les mettre à la disposition de tous les apprenants, indépendamment de leur origine socio-économique, ethnique ou culturelle. La vision et les objectifs de l’espace européen de l’éducation en matière de qualité, d’équité et d’inclusion ont fourni un cadre cohérent pour les systèmes éducatifs à la lumière de la crise de la COVID-19. Toutefois, la difficulté de dissocier les résultats scolaires du milieu socio-économique et des caractéristiques personnelles existe depuis longtemps et risque de devenir encore plus préoccupante à cause des effets à long terme de la pandémie.
L’une des actions clés de la Commission lancées en 2022 dans le cadre du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux et de l’espace européen de l’éducation est «Passerelles pour la réussite scolaire». L’objectif de la proposition de recommandation du Conseil présentée par la Commission le 30 juin 2022 est de promouvoir de meilleurs résultats scolaires pour les jeunes Européens, notamment en réduisant le nombre d’élèves ne maîtrisant pas les compétences de base (lecture, mathématiques et sciences) et le nombre d’élèves quittant prématurément le système d’éducation et de formation. La proposition fournit des orientations politiques et encourage l’échange de bonnes pratiques, qui seront mises à la disposition des éducateurs, du personnel scolaire, des familles et des parties prenantes.
Deux autres documents de référence récemment publiés aident les États membres de l’UE à relever ces défis, à savoir le cadre détaillé pour les compétences clés sociales, personnelles et d’apprentissage des compétences (LifeComp) et la recommandation du Conseil relative à l’apprentissage mixte pour un enseignement primaire et secondaire inclusif et de haute qualité. Cette dernière promeut l’apprentissage dans différents environnements, notamment en présentiel, à la maison, à l’extérieur, sur des sites culturels et sur le lieu de travail, ce qui peut être motivant pour les enfants et les jeunes et améliorer le développement de leurs compétences en général. Étant donné que les outils numériques peuvent constituer une part importante de cet effort, la Commission poursuit sa mise en œuvre du plan d’action en matière d’éducation numérique, qui garantit qu’aucun apprenant n’est laissé pour compte et prévoit une éducation numérique inclusive, durable et accessible pour tous. La Commission mène également, jusqu’à la fin de l’année, un dialogue structuré avec les États membres sur l’éducation et les compétences numériques afin de convenir conjointement des facteurs clés permettant de rendre l’éducation et la formation numériques efficaces et inclusives.
Pour que les États membres utilisent pleinement le cadre européen de compétences en matière de durabilité (GreenComp), la Commission a adopté en juin 2022 une nouvelle recommandation du Conseil sur l’apprentissage au service de la transition écologique et du développement durable. Elle fournit une feuille de route pour l’intégration de la durabilité dans toutes les phases de l’éducation et de la formation par l’application d’une approche systématique en vue du développement d’une mentalité durable à tous les âges et à tous les niveaux d’éducation, qui combine la pertinence par rapport aux réalités locales, régionales et nationales et une approche cohérente au sein de l’espace européen de l’éducation. L’objectif est d’accroître la sensibilisation, de favoriser la compréhension et d’encourager l’action.
La Commission européenne est fermement résolue à mettre en place l’espace européen de l’éducation (EEE) d’ici à 2025. La communication sur l’EEE de 2020 proposait 14 initiatives stratégiques dans le cadre de l’EEE, dont la grande majorité devait être fournie conjointement par la Commission et le Conseil. En 2021-2022, la Commission a proposé huit initiatives, dont la plupart ont déjà été adoptées par le Conseil.
La cocréation avec les États membres et le soutien à l’apprentissage mutuel entre États membres, ainsi que la participation des parties prenantes à la conception et au suivi des actions sont principalement assurés par les groupes de travail du cadre stratégique de l’EEE 2021-2025 (y compris un groupe de travail sur l’égalité et les valeurs dans l’éducation et la formation) et d’autres groupes d’experts créés dans le cadre de l’EEE, tels que le groupe d’experts sur les investissements de qualité, le groupe d’experts sur les environnements d’apprentissage favorables et le bien-être à l’école ou encore le groupe permanent sur les indicateurs et les critères de référence.
La Commission lance en 2022 un groupe d’experts pour aider les États membres à mettre en œuvre et à élaborer des stratégies visant à créer des environnements d’apprentissage favorables et à soutenir le bien-être à l’école. Le groupe élaborera des lignes directrices de l’UE pour promouvoir le bien-être, améliorer la santé mentale et la résilience et prévenir le harcèlement scolaire.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne l’ODD 14, la Commission rappelle que l’UE a réaffirmé son engagement ferme en faveur de sa mise en œuvre lors de la conférence des Nations unies sur les océans qui s’est tenue à Lisbonne en juin 2022 et qu’elle a été l’un des principaux acteurs qui ont façonné la déclaration finale de la conférence. Pour démontrer son engagement, la Commission et la haute représentante ont lancé en juin 2022 le programme actualisé de  de l’UE. Ce programme fait partie intégrante de la mise en œuvre par l’UE de l’ODD 14 et expose l’ambition de l’UE de jouer un rôle de médiateur impartial, de jeter des ponts et de jouer un rôle moteur dans les négociations, les enceintes et les processus internationaux, soutenant ainsi les décisions et les actions essentielles pour une gouvernance durable des océans.
En outre, la Commission a publié en mai 2021 une évaluation complète de la contribution de l’UE et de ses États membres à la réalisation de l’ODD 14. L’UE et ses États membres prennent des mesures énergiques pour améliorer l’état du milieu marin et peuvent passer en revue un certain nombre de réalisations. Lors de la 12e conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce, l’UE a joué un rôle de premier plan dans la conclusion d’un accord visant à interdire les subventions préjudiciables à la pêche, conformément à l’ODD 14.6. Parmi les progrès cruciaux réalisés au sein de l’UE figurent la mise en place de stratégies marines, la mise au point de programmes de surveillance étendus élargissant la base de connaissances et améliorant la compréhension, ainsi que la mise en œuvre de certaines mesures, dont certaines pourraient avoir besoin de temps pour démontrer pleinement leur efficacité. Ces progrès comprennent l’amélioration de l’état de certains stocks halieutiques et la création de zones marines protégées. La Commission tiendra compte des recommandations de la Cour des comptes européenne dans le prochain plan d’action pour la conservation des ressources halieutiques et la protection des écosystèmes marins, comme elle le fera également dans le cadre du suivi de la législation relative à la protection de l’environnement marin et côtier de manière plus large, tout en notant qu’un cadre politique et juridique adéquat nécessite des efforts soutenus et conjoints pour une mise en œuvre satisfaisante. En outre, dans le cadre de sa stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, l’UE s’est engagée à créer un réseau cohérent de zones protégées bien gérées couvrant au moins 30 % de sa superficie marine, dont un tiers devrait être strictement protégé, ce qui représente 10 % de la superficie marine de l’UE.
Coopération multilatérale (paragraphes 51 à 58)
Comme le demandait la résolution, le Forum politique de haut niveau sur le développement durable (FPHN) de 2022, dont le thème était «Reconstruire en mieux après la maladie à coronavirus (COVID-19) tout en faisant progresser la mise en œuvre intégrale du programme de développement durable à l’horizon 2030», a constitué une occasion importante pour l’UE de jouer un rôle de premier plan au niveau mondial. La délégation de l’UE auprès du FPHN était conduite par Jutta Urpilainen, commissaire chargée des partenariats internationaux, qui est intervenue lors de deux sessions officielles du programme (sur le sommet sur les ODD de 2023 et sur l’ODD 5). Des représentants de l’UE ont assisté à toutes les autres sessions et ont discuté des réalisations et des défis de l’UE dans la mise en œuvre des cinq ODD examinés (ODD 4, 5, 14, 15 et 17), selon le cas. La Commission a également organisé une manifestation parallèle de haut niveau de l’UE consacrée à l’éducation (ODD 4) en tant que pilier essentiel de la stratégie «Global Gateway» de l’UE et de la mise en œuvre des ODD. Des représentants du Parlement européen et du Comité économique et social européen faisaient partie de la délégation de l’UE auprès du FPHN. 
La Commission rappelle que la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 vise à mettre la biodiversité sur la voie du rétablissement d’ici à 2030 en s’attaquant aux facteurs directs et indirects de perte de biodiversité, dans l’UE et dans le monde. Dans sa récente proposition de nouvelle loi sur la restauration de la nature, la Commission reconnaît que la restauration des écosystèmes, associée à des efforts visant à réduire le commerce et la consommation d’espèces sauvages, contribuera à soutenir les efforts déployés par l’UE et au niveau mondial pour appliquer l’approche «Une seule santé». La nouvelle proposition contient un certain nombre d’objectifs ambitieux en matière de restauration de la nature. Elle renforcera la position de l’UE dans les négociations internationales en vue d’un cadre mondial ambitieux en matière de biodiversité pour l’après-2020, qui doit être adopté en décembre 2022 à Montréal.
L’action extérieure de l’UE vise à renforcer systématiquement les liens entre la protection de la biodiversité et le développement socio-économique durable dans les pays partenaires. L’UE apporte un soutien direct à la conservation, à l’utilisation durable, à la restauration, au partage des avantages, à l’intégration de la nature dans tous les secteurs et politiques de développement et à la transition des modèles de développement et d’investissement vers des voies plus respectueuses de la biodiversité et des écosystèmes. L’UE continuera d’apporter un soutien financier à la biodiversité mondiale par l’intermédiaire de l’IVCDCI — Europe dans le monde. En septembre 2021, la présidente de la Commission a annoncé dans le discours sur l’état de l’Union que l’UE doublerait son financement extérieur en faveur de la biodiversité, en particulier pour les pays les plus vulnérables. La Commission travaille actuellement à la mise en œuvre de cet engagement.
En ce qui concerne les liens entre l’ODD 14 et l’ODD 6, la Commission a cartographié et évalué en 2020 l’ODD 14 et d’autres objectifs du programme de développement durable à l’horizon 2030 liés aux océans. L’analyse a confirmé que les ODD 14 et 6 sont inextricablement liés. Lors de la conférence des Nations unies sur les océans qui s’est tenue à Lisbonne en juin 2022 et lors du FPHN de juillet 2022, la Commission a souligné que la gestion des eaux douces et marines devait être coordonnée afin de garantir le bon fonctionnement du cycle hydrologique. La Commission a également souligné l’importance d’une bonne gouvernance à tous les niveaux. Les accords et conventions régionaux tels que la convention de la CEE-ONU (Commission économique des Nations unies pour l’Europe) sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux au niveau mondial ou les travaux des organisations de gestion des bassins hydrographiques et des conventions sur les mers régionales contribuent à assurer la cohérence transsectorielle des politiques de gestion de l’eau, des océans et des mers.
L’UE participe à la lutte contre la pollution marine, avec des normes internes qui figurent parmi les plus ambitieuses, et à l’échelle mondiale, elle s’est engagée à mettre en place un instrument international juridiquement contraignant sur la pollution par les plastiques d’ici à la fin de 2024. La conférence des Nations unies sur l’eau organisée l’année prochaine offre l’occasion de sensibiliser le public à la connexion entre les eaux douces et les eaux marines à l’échelle mondiale.
La Commission rappelle que «Global Gateway», la stratégie européenne pour des connexions durables et fiables au service des personnes et de la planète, qui vise à accélérer le développement de liens intelligents, propres et sûrs dans les domaines du numérique, de l’énergie et des transports et à renforcer les systèmes de santé, d’éducation et de recherche dans le monde entier, est à la fois «dure» en termes d’infrastructures physiques et «douce» pour ce qui est des investissements dans la connectivité interpersonnelle.
La stratégie Global Gateway est pleinement conforme au programme des Nations unies à l’horizon 2030 et à l’accord de Paris. Elle vise à mobiliser jusqu’à 300 milliards d’euros d’investissements d’ici à 2027 pour soutenir une reprise mondiale durable, en tenant compte des intérêts communs de l’Union européenne et des pays partenaires. En ce qui concerne l’impact transformationnel, la stratégie «Global Gateway» sera mise en œuvre dans le cadre d’une approche de l’Équipe Europe réunissant l’UE, ses États membres et ses institutions financières, qui travailleront en partenariat avec les gouvernements partenaires, le secteur privé, les institutions multilatérales et la société civile.
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